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L est vrai que les images, pho-
tos et vidéos, ne sont pas flat-
teuses. Sans aller jusqu’à la 

«méthode Obama» (qui a fait passer 
l’image avant la réalité), une bonne 
partie des hommes ou femmes poli-
tiques du Maroc devraient faire un 
peu plus attention à leur look: après 
tout, collectivement, leur look est un 
peu le nôtre.

Néanmoins, cela reste très mi-
neur face à la scène, bien réelle, qui 
se joue pour former un gouverne-
ment autour d’Abdelilah Benkirane. 

Afin de rester jusqu’au bout res-
pectueux de l’ordre démocratique, 
tel que prévu par la lettre de la 
Constitution, on dira en le regrettant 
que le système pousse aux bassesses 
pour s’emparer d’un portefeuille mi-
nistériel. On en viendrait presque à 
compatir avec le chef de gouverne-
ment, obligé d’écouter tout ce qui 
lui est servi, obligé aussi de garder 
confiance en l’espèce humaine.

C’est bien triste. Mais nul n’est 
tenu de céder à ce qui ressemble à 
du chantage. Nul n’est obligé de se 
laisser glisser sur cette pente nocive; 
une pente qui conduirait au kidnap-
ping de la démocratie par des appa-
ratchiks. 

En pratique, le poids gouverne-
mental des partis n’est pas le pro-
duit des élections, mais celui des 
additions. Ceci donne des équipes 
hypertrophiées. Automatiquement, 
cette obésité de l’exécutif dérespon-
sabilise chaque membre. Chacun est 
d’autant plus déresponsabilisé que 
la loi, hâtive et malencontreuse, lui 
interdit d’être élu et ministre.

Ce n’est pas une vue de l’esprit. 
En effet, on a déjà essuyé le ridi-
cule, dans l’équipe sortante, d’avoir 
deux ministres et deux ministères 
dédiés au logement et aux activités 
annexes. Ni l’un ni l’autre n’ont 
levé le petit doigt face à la monu-
mentale crise fragilisant le secteur et 
donnant bien des soucis au système 
financier. Et ce qui est pire encore, 
sans améliorer les conditions d’ha-
bitation et la sécurité des gens.o 
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Taxe sur terrains non bâtis

• Des saisies conservatoires 
pour obliger les propriétaires 
à payer

• La FNPI suggère de différen-
cier le foncier productif du 
placement

L’immobilier pris 
au piège

Inspirons-nous 
du reste 

du monde

■ Emprunt obligataire: 
Garantie de l’Etat pour Masen

■ Atlanta décroche son visa 
pour la Côte d’Ivoire

■ Egalité des genres: 
Le Maroc mauvais élève
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NE crise de la Fonction publique 
en cache une autre. Le non-rem-
placement de plusieurs postes de 

directeurs centraux, restés vacants après 
le départ des «ex» pour diverses raisons 
(promotion, redéploiement, retraites), 
interpelle cette fois-ci sur la qualité du 
pilotage et de la gouvernance au sein de 
l’administration. Le cas du ministère des 

Finances est emblématique avec la per-
sistance de services, stratégiques pour 
certains, qui tournent avec des intérims. 
La situation alimente un vrai malaise 
dans ce qui est considéré comme  le 
département le plus puissant en raison 
à la fois de son pouvoir d’expertise et 
d’argentier.o
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